
SOCIAL  Dispositif d’aide pour les agriculteurs et viticulteurs en difficultés, la cellule Réagir de l’Adasea 
51 intervient en tant qu’interlocuteur neutre entre l’exploitant et les partenaires de l’exploitation 
pour l’aider à sortir de ses difficultés.

L’Adasea 51 aide les agriculteurs  
en difficultés à rebondir
Difficultés économiques, 

de santé, d’entente 
avec vos associés ou 
vos salariés, ou encore 

difficultés administratives ? La 
cellule Réagir de l’Adasea 51 vous 
aide à relever la tête, à passer 
à l’action, à retrouver votre 
capacité de décision, à identifier 
des projets pour demain… en un 
mot : à rebondir.
Réagir  est en effet un dispositif 
d’aide pour les exploitants en 
difficultés qui intervient en tant 
qu’interlocuteur neutre. Les 
exploitants qui frappent à la 
porte de Réagir  sont en général 
dans une impasse financière 
et/ou sociale : les portes des 
fournisseurs et des banques se 
sont fermées, les liens familiaux 
sont brisés, leur santé s’est 
fragilisée.

Un suivi personnalisé
Le rôle de Réagir  est alors 
de les écouter, de réaliser des 
préconisations impliquant les 
exploitants et les créanciers, 
et de suivre le plan d’actions 
au fil du temps pour sortir les 
exploitants de leurs difficultés. 

Réagir  instaure également une 
médiation pour régler les pro- 
blèmes d’entente, les accom-
pagne dans les démarches 
administratives, les soutient en 
cas de problèmes de santé et 
les assiste au tribunal si besoin. 
L’exploitant aidé dispose d’un 
référent unique pour un suivi 
personnalisé pour une durée de 

trois ans environ où une grande 
place est accordée à l’humain. 
Cet accompagnement est pris en 
charge en grande partie par les 
partenaires financiers de Réagir  
dont le département de la Marne 
et la Région Grand Est. Le reste à 
charge pour l’agriculteur aidé est 
de 200 à 300 €/an.

Oser le premier pas
Réagir, ce sont les exploitants 
qui en parlent le mieux. « Le 
premier pas est le plus difficile à 
faire, raconte l’un d’entre eux. Je 
suis allé au premier rendez-vous à 
reculons puis finalement le feeling 
est tout de suite bien passé. Une 
fois qu’on est dans le dispositif 
Réagir, ce n’est finalement que 
du bonheur. Réagir  m’a remonté 
le moral, aidé à passer les caps 
difficiles, en un mot m’a allégé le 
poids qui pesait sur mes épaules. 
À ceux qui sont en difficulté, 
je dirai : ne fais pas de bêtise, 
va voir Réagir. Ils sont là pour 

t’aider. Tu n’es pas tout seul ». 
Si vous aussi, vous rencontrez 
des difficultés qui semblent 
insurmontables, n’hésitez pas à 
contacter Réagir.

Contact Adasea 51 Réagir : 
03 26 04 74 09

L’Adasea	 51 assure une mission de service public auprès de la profession 
agricole et des agriculteurs et viticulteurs par convention avec la DDT, le 
département de la Marne, la Draaf et la Région Grand Est. Son objectif est 
de maintenir et développer une dynamique sur son territoire.
Cette dynamique passe par le maintien des agriculteurs et viticulteurs, au travers 
de l’installation des jeunes (Point accueil installation), de l’accompagnement 
des exploitants en difficultés (Réagir) et de l’aide à la transmission des 
exploitations (Point information transmission) lors de la retraite.
Un territoire agricole et viticole dynamique, c’est également un territoire avec 
une biodiversité très riche : flore, faune sauvage, avifaune, pollinisateurs… 
L’Adasea 51 accompagne le développement de la biodiversité sur tout le 
territoire champardennais au travers de Symbiose et d’Epiterre.

Adasea 51 : pour une dynamique sur les territoires

41 exploitants ont franchi la porte 
de l’Adasea 51 pour rencontrer un 
conseiller Réagir.

36 sont entrés dans le dispositif 
suite à ce premier entretien.

138 exploitants ont été suivis en 
2019.

138 exploitants aidés 
en 2019

12 	  LA MARNE AGRICOLE - VENDREDI 28 AOÛT 2020

COMPRENDRE

Réagir  est un dispositif d’aide pour les exploitants en difficultés.

JURIDIQUE  Suite à une réclamation d’un salarié, il peut arriver que des rappels de salaire soient dus. 
Les employeurs se posent alors des questions sur la légitimité de cette demande et sur quelles périodes 
les calculer.  

Le droit au rappel de salaire limité dans le temps 
Le salarié peut réclamer le paiement 

de toutes les sommes liées à l’exé-
cution de son travail. La notion de 
salaire est entendu au sens large 

et sont visés : le salaire, les heures supplé-
mentaires, les heures complémentaires, les 
primes, les indemnités de congés payés, 
remboursements de frais professionnels…
Le salarié peut demander à l’employeur le 
paiement des salaires qui ne l’ont pas été 
dans un délai maximal de trois ans. Pour 
faire valoir sa demande, le salarié doit 
remonter trois ans à partir de la date où il 

avait droit au versement de ces sommes. 
En pratique, le dernier jour concerné par 
le rappel peut être le même jour du mois 
que la date de la demande de rappel. Par 
exemple, une demande faite le 31/07/2018 
peut concerner les sommes dues à compter 
du 31/07/2015.
Cette prescription légale de trois ans s’im-
pose à l’employeur et au salarié donc il 
est impossible au salarié d’y renoncer par 
avance ou d’accepter d’en réduire la durée. 
Le point de départ de la période de rap-
pel est généralement la date à laquelle le 

salarié a pu, ou aurait pu, connaître la dette 
envers l’employeur. Pour les salaires, il faut 
retenir la date à laquelle le salaire est viré 
voire la date de remise du bulletin de paie. 
Pour les congés payés, la date à retenir 
sera celle de la fin de la période de prise 
des congés.
Si le salarié ne dispose pas d’éléments lui 
permettant de connaître ou de chiffrer sa 
créance, la prescription de trois ans ne court 
pas. 
Certains évènements peuvent interrompre 
la prescription, c’est-à-dire mettre fin au 

délai déjà écoulé depuis la date d’exigibilité 
et faire démarrer un nouveau délai de trois 
ans (par exemple la saisine par le salarié du 
conseil des prud’hommes devant le bureau 
de jugement). 
Si les sommes sont prescrites l’employeur 
n’a plus de dettes envers le salarié. Dans 
cette hypothèse, les cotisations sociales 
sont également prescrites. Les caisses ne 
peuvent pas non plus porter des réclama-
tions sur ces éléments. 

Mélanie Brisson 

RENTRÉE  Un décret du 5 août 2020 instaure l’aide à l’emploi des jeunes annoncée dans le plan jeunes 
présenté par le gouvernement. 

Une aide jusqu’à 4 000 e pour l’embauche 
d’un jeune de moins de 26 ans 
Dans le contexte de la crise éco-

nomique et sociale actuelle, le 
gouvernement a prévu un plan de 
relance afin de favoriser l’emploi 

des jeunes qui intègrent le marché du tra-
vail. L’objectif est, notamment, de proposer 
une aide financière aux entreprises afin de 
les inciter à recruter des jeunes bien qu’elles 
soient dans une période d’incertitude éco-
nomique. Le décret du 5 août décline les 
modalités de versement de cette aide.
L’aide est accordée pour l’embauche d’un 
jeune de moins de 26 ans en CDI ou en 

CDD d’une durée d’au moins 3 mois entre 
le 1er août 2020 et le 31 janvier 2021. 
L’employeur doit être à jour de ses obliga-
tions déclaratives et de paiement à l’égard, 
notamment, de l’administration fiscale et 
de la MSA, ou avoir souscrit et respecté un 
plan d’apurement. 
En outre, l’employeur ne doit pas bénéficier 
d’une aide de l’État à l’insertion, à l’accès 
ou au retour à l’emploi, versée au titre du 
salarié concerné. 
Il ne doit pas non plus avoir procédé, depuis 
le 1er janvier 2020, à un licenciement pour 

motif économique sur le poste concerné par 
l’aide. 
Par ailleurs, le salarié ne doit pas avoir 
appartenu aux effectifs de l’employeur 
à compter du 1er août 2020 au titre d’un 
contrat n’ayant pas ouvert droit au béné-
fice de l’aide. 
Montant et modalités de versement de l’aide
Le montant de l’aide s’élève à 4 000 € au 
maximum pour un même salarié. Cette aide 
est due à compter du premier jour d’exécu-
tion du contrat de travail. Elle est versée à 
raison de 1000 € au maximum par trimestre 

dans la limite d’un an. Le montant de l’aide 
est proratisé en fonction de la quotité de 
temps de travail du salarié et de la durée 
effective du contrat de travail.
La demande de l’aide est adressée par 
l’employeur dans le cadre d’un téléservice 
auprès de l’Agence de services et de paie-
ment dans un délai maximal de 4 mois sui-
vant la date de début d’exécution du contrat. 

Christine Dogbo Rousse 
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